Premier Congrès européen réussit à Liège par l’UJCB en septembre 2004
La fraternisation des juges consulaires, un must !

Mesdames, Mesdemoiselles, Messieurs,

Chers Collègues,

De tout temps,  les Juges Consulaires ont été et sont des gens de bonne volonté, désintéressés, honnêtes et dévoués, rigoureux et intègres.

Si nous avons la chance de pouvoir participer à l’œuvre de Justice, en tant que Juges Laïcs, la Justice par contre doit bien reconnaître que les Juges Consulaires constituent une garantie réelle dans l’établissement de jugements corrects en matières commerciale et économique.  

Le service des enquêtes commerciales, la détection et la recherche du dialogue avec les entreprises en difficulté sont actuellement les seuls moyens de prévenir à temps l’éventuelle disparition de certaines entreprises ou de certains commerçants. Ces deux dernières années, les enquêtes commerciales ont pris de l’ampleur.  Elles restent la matière par excellence pour les JC. Quant aux tribunaux peuvent désormais grâce à l’union obtenir ces renseignements via une connexion on-line, Graydon.

Le monde de l'industrie et du commerce évolue rapidement. Il faut donc recruter des Juges Consulaires ayant une formation et une expérience dans les domaines variés et pointus de notre 21ème siècle, plus rapide, plus technique, davantage informatisé et doté de systèmes socio-économiques complexes.

Il faut dire que les lois n’évoluent pas au rythme de la vie courante, et que nos juristes doivent trancher des litiges comportant des facettes novatrices en modelant les lois actuelles. D ‘autre part, les cas particuliers se multiplient et l’interprétation comme l’application des lois ont souvent un impact différent que par le passé.. 

L’accession  à la juridiction Commerciale, sans avoir forcément la formation de juriste,  est appréciée par le monde des affaires mais sujette parfois aux critiques du monde juridique. Or un bon commerçant, un cadre supérieur ou un chef d’entreprise a naturellement l’étoffe pour envisager d'entrer dans la fonction de JC, pour autant qu’il en ait la vocation et les qualités.

Plusieurs sujets nous interpellent dans le monde judiciaire et plus particulièrement dans le cadre des Juges dits Laïcs:

Première constatation : les Tribunaux de Commerces belges fonctionnent  de la sorte depuis trois siècles. Les commerçants sont jugés  par leurs pairs, et cela marche bien.

Deuxième constatation : nos politiques façonnent  des lois sans trop de concertation avec les  magistrats appelés à les mettre en pratique, mais notre juridiction fonctionne bien.

Troisième constatation : la rédaction des jugements confiée depuis 1970 aux

Juges de carrière n’a pas fondamentalement fait évoluer la jurisprudence.

De tout temps la justice commerciale a  fait très bonne figure, elle est restée éloignée  des contestations  de 1996. 

(Souvenez-vous : la marche blanche)

Mais être satisfait du travail accompli ne veut pas dire qu’il n’y a rien à améliorer, autrement dit :

D’abord, pour ce qui concerne le juge consulaire lui-même :

- Que fait-il pour se perfectionner ?

- Suit-il toutes les formations spécifiques?

- Y a-t-il  une formation  permanente et une évaluation régulière du JC dans ses missions ?  Par exemple dans celle du Juge commissaire ?

- Qu’en est-il de ses capacités réelles à contrôler toutes les faillites ?

- Oublie-t-il toujours ses intérêts privés au profit de l’intérêt général ?

Ensuite pour ce qui concerne l’institution consulaire elle-même? 

- Le Juge Consulaire reçoit-il les éléments nécessaires en temps  utile ?

- Lorsque l’entreprise en faillite produit ou commercialise un produit nouveau, 

   moderne ou méconnu, l’institution fait-elle appel à un Juge spécialisé ?

- Puise-t-on assez dans la réserve nationale de Juges Consulaires (750 JC en Belgique)  pour désigner ponctuellement un expert ou un conseiller

  quand l’affaire est plus délicate?

- Pourquoi cantonner les Juges Consulaires dans les seules faillites ?

- Enfin pourquoi ne pas intégrer, comme auparavant, un JC dans les procédures de concordats et de liquidations judiciaires ?

Mais ce n’est pas tout, les technologies évoluent très rapidement… en particulier les technologies liées à l’information. Dans les entreprises privées, on est passé depuis longtemps à la vitesse de l’internet. A l’UJCB aussi, on s’est équipé depuis peu d’un Intranet, histoire de dialoguer « one line » avec les membres!

Car, c’est là que le JC, parfaitement au courant des ressources et des réalités de la vie active, doit être et est toujours, à la pointe du combat.  

Exemple frappant : la mise au « rancart » du Télex dès l’apparition du Fax, et ce dernier lui-même supplanté par les courriels dans sa validité juridique.

Combien  sommes-nous de JC à recevoir et envoyer une commande par Email, confirmée bien souvent par la poste? 

Alors que le courrier rapide,  par Outlook Express,  nous fait épargner un temps précieux qui profite à nos entreprises. 

Sur le fond aussi, les juges doivent de plus en plus interpréter les événements en fonction de la loi existante même si celle-ci n’a pas encore prévu le cas.

Evolution des technologies mais aussi transformation des sociétés. Sur le plan géopolitique, n’est-on pas passé cette année, de l’Europe des 15 à celle des 25

Un nouveau défi aussi pour les juges consulaires! Et le moins que l’on puisse dire, c’est qu’il y a du pain sur la planche.

Qu’ils soient allemands, autrichien, belges, français ou Suisse, les JC ont la même approche et les mêmes vues : aller de l’avant, gérer les affaires avec rigueur, avec efficacité et dans l’honneur du travail bien fait.

Voilà donc, pourquoi, il faut leur donner un même toit, une seule voix, définir une même manière –éthique- d’exercer leurs missions très spéciales de magistrats en matière commerciale.

La charte,  ou le statut du Juge Consulaire si vous préférer,  est pratiquement terminée au sein de l’Union Européenne des Magistrats qui statuent en matière Commerciale. 

Notre souci n’est pas de convaincre les différentes juridictions de changer leurs façons d’opérer, mais de comparer un Juge Consulaire d'un pays avec un Juge Consulaire d'un autre pays. 

C’est dans un esprit de fraternisation que nous devons pratiquer des échanges d’idées et d’expériences à court et à long terme.  

Plus que jamais,  je reste persuadé que le regroupement de tous les JC d’Europe  sous une même appellation : l’UEMC, est non seulement souhaitable mais indispensable ! Une Union consulaire européenne unique qui doit même prendre une autre forme et une autre dimension et être soutenu par la Commission européenne.

Notre but primordial ? Le rapprochement de nos pays d’Europe.

Tous les JC doivent se considérer solidaires entre eux. De même, il est absolument indispensable de faire progresser l’idée de la participation active du monde des affaires, des dirigeants d’entreprises, des commerçants pour rapprocher davantage la Justice du public.

Fraternisation veut dire, si on s’en tient à la définition du Larousse, « Lien de solidarité et d’amitié entre les hommes et entre les membres d’une société. » 

Nous connaissons la théorie, mettons-la donc en pratique le plus rapidement possible, l’avenir de la participation laïque dans nos Tribunaux de commerce en dépend.

C’est que l’institution consulaire n’est pas immuable, elle a déjà été remise en question plus d’une fois chez nos voisins.

En avril 2001, Pierre Goetz, notre président européen évoquait déjà, lors d’un colloque sur l’avenir du JC en Europe, je cite –« de violentes attaques contre l’institution consulaire en France depuis environ 5 ans et plus récemment en Autriche, avec la volonté affichée par les pouvoirs publics d’éliminer purement et simplement les JC des juridictions échevinées ».  On comprend mieux l’importance de colloques comme celui-ci.

Songez aux désagréments qu’éprouverait le justiciable commerçant qui viendrait devant des juges ignorant tout des pratiques du commerce.

Il est vrai que pour l’instant en Belgique, il n’y a pas péril en la demeure. 

Cependant, apprendre à se connaître, se côtoyer,  se serrer les coudes, et s’apprécier régulièrement lors de rencontres similaires, ne peut être qu’enrichissant, rassurant et sécurisant pour les JC actifs et les futurs JC de tous pays confondus !

Reste un petit regret, le trop faible nombre de candidats face au renforcement des effectifs prévu par la ministre de la justice en Belgique. Il manque déjà 80 JC pour compléter le cadre actuel. Nous voudrions davantage intéresser le monde économique. 

Actuellement, nous avons suffisamment de banquiers, d’assureurs, de réviseurs d’entreprises. Nous voudrions attirer des personnes liées aux métiers de la fabrication, du commerce et du négoce pur, des chefs de service de grosses entreprises, des administrateurs de sociétés.   

Pour augmenter le nombre de futurs  JC, il faut susciter  la curiosité et l’envie des chefs d’entreprise. Mais il serait souhaitable également que les nominations interviennent dans les deux à trois mois après la rentrée d’une candidature adéquate. Ce qui est loin d’être le cas pour le moment. 

Notre Ministre de la Justice actuelle étudie sérieusement la possibilité de réduire ces délais de nomination. Nous applaudissons cette initiative vraiment bienvenue pour combler le manque de personnel de nos tribunaux et assurer la relève.

Les Magistrats de carrière, en général,  ne sont pas, eux non plus,  nommés assez rapidement. Il y a encore trop de cas d’urgences ou l’on a recours à un Juge Suppléant (Avocat) pour remplir les cases vides.  Là  aussi il me semble que l’on peut « mieux faire.» 

Si j’étais extralucide,  je prendrais ma boule de cristal et  vous dirais que dans 10 ou 15 ans, nos juridictions fonctionneront toujours bien. 

« Mieux vaut être celui qui a un projet à réaliser à long terme, que celui qui ne se fixe aucun objectif ambitieux. Celui-ci ne fera jamais rien bouger et  n’apportera donc aucun changement ». 

Le JC est un maillon incontournable reliant la justice à  la vie sociale et à la vie économique. Nous devons  exploiter  cette «opportunité » avec beaucoup d’enthousiasme ! 

A certains qui auraient tendance à nous considérer  comme des magistrats de seconde zone, montrons notre véritable identité et notre savoir-faire.

Car en fait, si nous ne sommes pas des fonctionnaires de métier, c’est tout simplement parce que nous faisons déjà carrière dans le privé ! 

Non négligeable non plus, l’absence du poids financier pour le contribuable, 

puisqu’il n’y a pas de rémunération des JC et que cela induit un coût de fonctionnement extrêmement réduit des Tribunaux de Commerce.

Que c’est beau et louable, dès lors,  de se mettre à la disposition de la communauté plusieurs fois par mois, sans escompter un « return » comme c’est le cas dans nos différentes transactions au sein de l’entreprise. 

Si depuis très longtemps - 300 (trois cents) ans en Belgique -  les Juges « Laïcs » dit Juges Consulaires mettent en pratique leurs compétences au sein des Tribunaux, c’est bien parce qu’il est utile de traduire la rigidité de la loi dans des Jugements équitables.

Une Justice sociale et Commerciale sans ses auxiliaires laïcs est inimaginable.

Que ces Juges sentent le besoin de se regrouper,  de se comprendre, de  s’apprécier par-delà les frontières, s’appelle la fraternisation et cela mes chers collègues, cela  je le sais pour la pratiquer depuis longtemps.

S’il ne devait rester qu’un message de cette intervention, je voudrais que ce soit celui-là. 

Un pari sérieux sur l’avenir des Juges Consulaires dans le monde très fermé de la Justice !

Voilà quelques pistes qui me tiennent à cœur et que j’espère voir évoluer favorablement ici en Belgique comme dans les autres pays d’Europe, l’institution de la Justice Mixte ne peut pas périr, c’est trop beau et trop proche du citoyen.  

Cher public du congrès, arrêtons là nos réflexions, prenons le temps de réfléchir sur le contenu des nombreux sujets abordés pendant le Congrès de Liège, attendons la prochaine occasion de nous revoir dans un autre pays européen.

J’ai dis, et je vous remercie !

Jimmy Bollekens

Président UJCB

Vice-Président UEMC

Liège, le 11/09/2004

